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Selon un sondage de la CSCS

Les parents préfèrent 
toujours l'école privée

89% des parents 
sont satisfaits de 
l'enseignement
■ SHERBROOKE tsli — Près de H parents sur 1(1 se disent 

satisfaits de l'enseignement offert à leurs entants dans les 
écoles de la Commission scolaire catholique de Sherbrooke, 
même si 39 pour cent des répondants au sondap.e de la CSCS ju­

gent que les programmes étaient meilleurs au moment où ils se 
trouvaient eux-mêmes sur les bancs d'école.

par Stéphane LAVALLÉE

■ SHERBROOKE — Malgré un taux de 
satisfaction très élevé à l’égard des 

programmes et des méthodes d’enseigne­
ment offerts dans les écoles de la Commis­

sion scolaire catholique de Sherbrooke 
(CSCS), les parents de la région continuent 
de croire que l'école privée possède beau­
coup plus de qualités.

il s'agit là d'un résultat, à la fois étonnant et 
marquant, obtenu à la suite d'un sondage d'en­
vergure mené auprès de parents qui demeurent 
sur le territoire desservi par la CSCS. Les résul­
tats de cette consultation, à laquelle ont répondu 
près de 2.000 personnes, ont été rendus publics 
nier après-midi.

Les parents estiment notamment que la vie 
étudiante est plus dynamique à l'école privée, 
que l'apprentissage et l'autonomie personnelle y 
sont meilleurs, que le personnel est plus dispo­
nible. que le rapport entre la qualité et les coûts 
est plus élevé, qu'on porte davantage attention 
aux difficultés personnelles des élèves, que les 
équipements sportifs et culturels sont légère­
ment meilleurs, etc.

Sur deux points seulement, les parents ont 
l'impression que le secteur d’éducation public ex­
celle; ils pensent que les laboratoires sont légè­
rement mieux équipés et que le nombre de res­
sources spécialisées est légèrement supérieur.

Par contre, sur d'autres aspects tout de même 
primordiaux, comme la qualité des programmes 
d'enseignement et des professeurs, les parents 
jugent que le secteurs privé et public s'équiva­
lent. C'est aussi la perception des répondants 
face au nombre de cours spécialisés et d'activi­
tés para-scolaires.

A

De nombreux parents préfèrent envoyerIX Di
leurs enfants à l'école privée parce qu'elle

Pour le cours secondaire, la situation est ren­
versée puisque les parents pensent, dans une pro­
portion de 51.4 pour cent, qu'il est préférable 
pour l’enfant de se retrouver a l'école privée. Un 
seul parent sur cinq juge que le secteur public 
est meilleur, tandis que près de 13 pour cent des 
répondants de voient pas de différence entre les 
deux écoles.

Selon le porte-parole de la maison de sondages 
Décision. Pierre Bourdon, qui a élaboré et pré­
senté le consultation populaire, le constat géné­
ral. qui se manifeste par un préjugé favorable au 
secteur privé, relève davantage d'un manque de 
communication que de faits réels. Car, dit-il, le 
taux de satisfaction des parents face au réseau 
public demeure élevé presque à tous les égards 
dans le sondage comportant 87 questions.

"Dans un tel cas. conclut le sondeur, particu­
lièrement dans la région de Sherbrooke qui con­
naît le taux le plus élevé d'institutions privées au 
Québec, il devient évident que le secteur public 
doit valoriser son image et mieux se vendre (au­
près d'un public qui est déjà satisfait).”

Public au primaire, 

privé au secondaire
Malgré tout, les parents croient préférable, 

dans une proportion de 61,6 pour cent, que l'en­
fant fréquente l'école primaire public, alors que 
seulement 8 pour cent des répondants estiment 
que le secteur privé est meilleur. Plus de 16 pa­
rents sur 100 jugent qu’il n'y a pas de différence 
entre les deux systèmes, au niveau primaire.

Inquiétant, mais...
C'est aussi la lecture qu'en fait le président du

possède beaucoup plus de qualités, ju­
gent-ils. (Photo La Tribune par Bernard Vanter)

conseil des commissaires à la CSCS. Denis De- 
mers. qui n'a toutefois pas assisté à la conféren­
ce de presse tenue pour la divulgation des résul­
tats du sondage Retenu chez lui à cause de la 
maladie, le président a soutenu que la perception 
des gens face à l'école privée constituait un élé­
ment ' inquiétant'' pour les membres du réseau 
public, mais que cela représente en même temps 
"un défi extrêmement intéressant”

“Il y a des choses inconnues, précise-t-il. et il 
faut prendre les moyens de mieux les faire con­
naître ” A son avis, les résultats sont davantage 
attribuables "à une réalité publicitaire”. "Sans 
rien enlever au privé, il faut une meilleure publi­
cité du public", pense Denis Demers.

Pour Claude Forgues. le nouveau président du 
comité de parents a la Commission scolaire ca­
tholique de Sherbrooke, il faudra démontrer aux 
parents que "les enfants qui vont au privé, c'est 
de l’argent en moins pour le secteur public (le fi­
nancement est proportionnel à la clientèle)” Il 
fait valoir que. selon le sondage, 69 pour cent des 
parents connaissent bien l'école primaire et pla­
ce cette donnée en relation avec le degré d ap­
préciation. “Plus les gens connaissent l'école, 
dit-il, plus ils l'aiment On gagne à être connu.”

La CSCS a puisé 25.000 S dans ses goussets 
pour mener le sondage.

En fait, seulement 11 parents 
sur 100 s'affirment plutôt insatis­
faits ou très insatisfaits des pro­
grammes et méthodes d'enseigne­
ment utilises auprès de leurs en­
fants.

Les parents considèrent, dans 
une proportion de près de 80 pour 
cent, que les elèves atteignent les 
objectifs minimaux des program 
mes d'enseignement Autre point 
positif: pour 76 pour cent des ré­
pondants. les ecoles développent 
l'autonomie, l’initiative, la créa­
tivité et le sens des responsabili­
tés chez les elèves

Aux yeux du directeur general 
de la CSCS. Bernard Desruis­
seaux. ce haut taux de satisfac­
tion constitue une surprise II est 
certain, commente-il. que ça va 
être plus difficile d'augmenter le 
taux, de partir de 90 pour cent et 
de monter à 95 pour cent

A l'opposé, le président du con 
seil des commissaires à la CSCS. 
Denis Demers, affirme que ce ré­
sultat était prévisible. A sa con­
naissance. des études effectuées 
dans le passé, auprès du personnel 
et des clientèles de certaines ins­
titutions de la commission scolai­
re. avaient déjà permis de déga­
ger des conclusions semblables.

Écrire mieux
Si le taux de satisfaction est 

élevé, les problèmes ne sont pas 
totalement absents pour autant 
Ainsi. 68,2 pour cent des parents 
souhaitent que leurs enfants écri­
vent mieux; même que 36 pour 
cent des répondants estiment que 
leurs enfants écrivent mal le fran­
çais, compte tenu de leur âge et 
leur niveau scolaire.

En fait, selon ce que constatent 
les parents, le quart des enfants 
éprouveraient des problèmes d'ap­
prentissage en écriture.

Sur plusieurs autres aspects de 
la vie scolaire, le sondage de la 
CSCS offre des pistes intéressan­
tes. Par exemple. 41.5 pour cent 
des parents jugent que les cours 
d'anglais devraient débuter en 
maternelle ou 1ère année du pri­
maire. Six parents sur dix pensent 
que ces cours devraient commen­

cer en 3e année du primaire ou 
avant Présentement, l'anglais 
comme langue seconde est ensei­
gne à partir de la 4e annee.

Entre autres informations, on 
constate que 4 parents sur H) de­
mandent que la discipline gene­
rale dans les classes soit plus ri­
goureuse Pour Je sondeur Pierre 
Bourdon, de la maison Decisions, 
une firme dont le siège social est 
établi à Montreal, cet aspect est 
plus révélateur que l'autre volet 
de la réponse voulant que 54.2 
pour cent des parents sont satis­
faits de la situation actuelle à cet 
égard

4,550 foyers
Le sondage de la CSCS qui tait 

partie du plan de gestion mis de 
l'avant par le directeur general 
Desruisseaux, possède un taux 
d'erreur de 2.19 pour cent dans 95 
pour cent des cas

L'échantillon officiel de la con­
sultation comporte 1.990 répon­
dants qui, en moyenne, ont accep­
té de consacrer environ 35 minu­
tes pour compléter le questionnai­
re

Le sondage avait été envoyé par 
la poste à 500 parents qui sont ac­
tuellement membres des comités 
d écotes, à 750 parents ex-mem­
bres des comités, de même que 
dans 3,300 autres loyers sur le ter­
ritoire de la CSCS Près de 44 
pour cent des questionnaires pos­
tés ont été complétés et retournés 
suffisamment rapidement à la 
commission scolaire

Aussi, près de 400 personnes ont 
répondu aux questions du sondage 
qui avaient été publiées dans La 
Tribune, ce qui représente une 
participation quatre fois plus im­
portante que celle prévue par les 
.ondeurs Toutefois, aux fins des 
interprétations statistiques, cet 
échantillon n'est pas considéré; 
néanmoins, les réponses des pa­
rents obtenus par le biais du jour­
nal s'apparentent, dans la plupart 
des cas. à celles transmises par 
les répondants de l'échantillon of­
ficiel.

Soixante pour cent des répon­
dants étaient des femmes

Une gamme d'appareils 
dignes de confiance! 
Réfrigérateurs, 
cuisinières, fours à micro­
ondes et duo lavage Viking 
Eaton vous sont offerts à 
prix avantageux. 
Renseignez-vous aussi au 
si^jet de la garantie Eaton.
Four à micro-ondes 
Imperial Eaton

1. • Contenance de 0 9 pi. eu. • 10 niveaux 
de puissance jusqu’à 700 watts • Mémoire 
de cuisson en 4 étapes • Mise en marche 
automatique (jusqu'à 12 heures) • Sonde 
de température • 4 programmations de 
recettes. Modèle RE620TC

« 31998
100.00 de rabais!
Machine à laver Viking; Eaton

2. • Dotée de 9 cycles pour tous genres de 
tissus
• Agitateur en spirale pour un nettoyage 
en profondeur
• Mini-panier pour les petites charges et 
les tissus délicats • Distributeurs d'agent 
de blanchiment et de produits assouplis­
sants. Modèle EW707. blanc. (Ton amande. 
10.00 en sus)
Prix courant Eaton 699.99

<■ 59998

70.00 de rabais!
Cuisinière 30 po. Viking- Eaton

4 • Modèle facile à nettoyer avec élémentts
à surface unie • Surface de cuisson en 
porcelaine • Poignée de luxe • Minuterif 
délai-cuisson maintien • Dosser et en verre 

Lèchefrite de luxe et gril. Modèle 
SE3037. blanc. (Ton amande. 10.00 en 
sus).
Prix courant Eaton 699.99

£ 62998
50.00 de rabais de plus a 1 achat de ce 
duo réfrigérateur cuisinière

100.00 de rabais! 
Réfrigérateur 17.4 pi. eu.
Viking Eaton

5 • Notre modèle sans givre le plus demande
Clayette pleine largeur au congélateur

Double thermostat • Garde viande 
Garde-beurre • Porte de luxe et poignée a 
garniture • Roulettes pour une plus 
grande mobilité. Modèle RF 1727. blanc 
(Ton amande 10.00 en sus; charnières à 
gauche. 10 00 en sus)
Prix courant Eaton 999.99

£ 899" eh
50.00 de rabais!
Lave-vaisselle a encastrer 
Viking Eaton

6 • Pour simplifier les corvées • H cycles. 6
boutons-poussoir • Système de lavage 
fonctionnel à 3 niveaux • Econergie 
Double distributeur de produits détersifs 
Modèle DU677 Blanc (Ton amande 10 00 
en sus)
Prix courant Eaton 549 99

<£49998
6A (Non représenté) Modèle mobile 
DC627 comme ci dessus mais avec 
surface de travail en bois Blanc. (Ton 
amande. 10.00 en sus)
Prix courant Eaton 599 99 549 ’” ch

Tous les jours, nous 
mettons à l'épreuve nos 
produits
Recherchez le sceau du Bureau de 
recherches Eaton.
C'est votre assurance de qualité et 
de bon rendement pour des articles 
sur lesquels vous pouvez compter 
car ils répondent à des normes très 
strictes de fiabilité.

EATONAmène an I xprt 
\ isd .1 MdstrK ard

( r<*dit accc»pft 
a\<*<
la ( arli* latnn VOTRE GARANTIE DE QUALITE A )USTI S PRIX23130

100.00 de rabais!
Sèche-linge Viking Eaton
• 7 cycles pour tous genres de nouveaux 
tissus • 4 sélections de chaleur • Grille de 
séchage • Filtre à charpie devant • 
Témoin de fin de cycle en option Modèle 
ED707. blanc. (Ton amande. 10.00 en sus). 
Prix courant Eaton 499.99

<f 39998 oh.
ft

Eaton au Carrefour dr I Estrie. 
Rayons 256. 257. 259 et 556

Venez ou téléphonez:

563-9555 ,
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Place au réalisme!
C’est aujourd’hui que les premiers 

ministres canadiens décideront de don­
ner ou non une suite officielle à l’enten­
te du lac Meech. Pour le Québec, on 
peut certes parler de moment histori­
que. Mais il s’agit aussi d’un événe­
ment extraordinairement important 
pour le Canada tout entier. Car la si­
gnature d’un accord pourrait signifier 
un fédéralisme radicalement différent 
de celui dont Pierre Trudeau se faisait 
l’avocat encore la semaine dernière.

Au fiel que Pierre Elliot Trudeau a 
déversé sur eux, les élus canadiens ont 
répondu généralement avec modéra­
tion. Sur le fond de la question, c’est le 
ministre Claude Ryan qui, entre tous, a 
le mieux répliqué à l’ex-premier minis­
tre du Canada. Il faut espérer que la vi­
sion réformiste défendue pas M. Ryan 
et d’autres triomphera à Ottawa.

Dans un texte publié dans La Presse 
samedi dernier, Claude Ryan réfute 
systématiquement les arguments de M. 
Trudeau. Et sans verser dans l’insulte!

Le ministre de l’Education du Québec 
montre que les nouveaux pouvoirs que 
l’entente du lac Meech accorde aux 
provinces, particulièrement le droit de 
retrait avec compensation financière, 
ne feront pas pour autant du Canada un 
pays “impotent”. Pas plus que la re­
connaissance du caractère distinct du

Québec ne représente une épouvantable 
contradiction de l’égalité des citoyens 
garantie par la Charte des droits. M. 
Ryan affirme avec raison que cette re­
connaissance ne fait que traduire une 
“vérité d’évidence” et qu’il est parfai­
tement normal qu’elle soit inscrite dans 
la Constitution du pays.

L’intervention de Pierre Elliot Tru­
deau aura eu le mérite de rappeler aux 
Canadiens avec quelle incroyable rigi­
dité il gouvernait le pays et avec quel 
mépris il considérait et considère en­
core les élus provinciaux. Le fédéralis­
me centralisateur de M. Trudeau a été 
la source de bien des affrontements et 
a, à plusieurs égards, constitué proba­
blement un frein aux dynamismes ré­
gionaux. M. Ryan remarque avec jus­
tesse que la vision de M. Trudeau a eu 
sa chance pendant plus de quinze ans et 
qu’il est temps qu’une conception plus 
équilibrée et réaliste du Canada ait sa 
chance.

Espérons que le réalisme qui s’est ex­
primé au lac Meech soit officialisé au­
jourd’hui à Ottawa. Ce ne serait pas 
l’accord de Brian Mulroney, pas celui 
de Robert Bourassa ou de tout autre po­
liticien mais celui des Canadiens qui 
veulent un fédéralisme axé sur une sai­
ne coopération entre le pouvoir central 
et les législatures provinciales.

Roch Bilodeau

f---------------- ;
J’espère que Pierre El­

liott Trudeau a fini de 
nous embêter.

Mais que serait le Ca­
nada devenu sans ce 
grand homme?

S >
Un pays économique­

ment fort, monsieur!

/f------
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20 ans après la guerre des six jours

*«5

Comme je l'ai dit, les fermiers c
' ===^

OPINION DES LECTEURS
V-.. - JJ

Bravo à tous les participants, y 
compris le journal La Tribune ici 
même à Sherbrooke, pour l’émis­
sion de Radio-Québec ’’Pour l’ave­
nir du monde”.

Je suis prête à donner de mon 
temps de mon coeur et de mon ar­
gent, pour la protection de l’envi­
ronnement.

l'Ouest sont derrière moi!

Le goût de la Terre
Je souhaite que les adultes en 

fassent autant dans la région. Je 
souhaite aussi que les jeunes aient 
suffisamment le goût de la Terre 
pour retourner aux études, s’ins­
truire dans les domaines appropriés 
à l’écologie. Je souhaite enfin qu’ils 
réparent le mal fait par notre gé­
nération actuelle

Finalement, je souhaite que nous 
ayons tous saisi dans notre être, 
l’importance et l'urgence de remet­
tre tout en ordre naturel. Il y va de 
notre équilibre mental personnel et 
celui de l’humanité.

Irèna Girard 
Sherbrooke

Construire l'humanité nouvelle
La Pentecôte approche, fête de 

l’Esprit-Saint. Les confirmations se 
célèbrent dans de multiples parois­
ses ces temps-ci C’est donc dire 
que le vent de l’Esprit souffle et 
qu’il est opportun de déployer les 
voiles de son coeur de croyant.

Ce que fait surtout découvrir 
l’Esprit-Saint, c’est que nous som­
mes aimés de Dieu, aimés d’un 
amour vrai et profond. La liberté 
des enfants de Dieu s’enracine dans 
cette certitude Cet amour chasse 
de notre coeur le ressentiment, la 
rancoeur et la peur sous toutes ses 
formes préjugés, intolérance, mé­
fiance. Il devient possible d’accueil­
lir l’autre comme Dieu nous ac­

cueille et d’être des promoteurs de 
la vie en révélant au prochain, par 
nos paroles et nos gestes, le Vivant, 
le Dieu qui donne sens et juste 
perspective à toute chose J'em­
prunte à Olivier Clément la citation 
suivante: “Si nous savons donner 
aux hommes le goût et le besoin 
d’un certain feu, le goût et le besoin 
de la vraie joie, de la vraie fête, 
peut-être, comme ils l'ont déjà fait, 
mais avec d’autres matériaux, bâ­
tiront-ils une civilisation qui sera 
comme le foyer de ce feu, comme 
l’écho de cette fête”.

L’Esprit délivre du “catastro­
phisme’’, cette espèce d’obsession 
de la mort et des forces de mort. 
Comme si parfois, ayant épuisé la

“coupe des plaisirs ”, on cherchait 
dans les peurs morbides un dériva­
tif à l’agressivité et à la frustra­
tion. L’angoisse peut faire place à 
la confiance, si on laisse l’Esprit 
Saint réaliser son oeHvre en nous 
Le fruit de l’Esprit c’est l’amour- 
charité avec toutes ses manifesta­
tions: joie, paix du coeur, patience, 
bonté, bienveillance, humilité, con­
fiance, maîtrise de soi. Dans notre 
monde plus porté à l'anxiété qu’à 
l’espérance, prions pour être, dans 
l’Esprit Donateur de Vie, capables 
d’aimer véritablement et, par voie 
de conséquence, de construire l’hu­
manité nouvelle

Fernand Laberge, prêtre

Le transport pour tous
Dans le cadre de la “Semaine na­

tionale des transports” décrétée 
par Transport Canada, le Regrou­
pement des usagers du transport 
adapté (RUTA) de Sherbrooke mé­
tropolitain veut en profiter pour 
souligner l’importance de l’acces­
sibilité au transport pour les per­
sonnes handicapées.

Que ce soit concernant le trans­
port par avion, par train ou par 
autobus, des législations, autant au 
niveau national que provincial, ont 
été adoptées aux cours de dernières 
années pour permettre une meilleu­
re accessibilité au transport pour 
les personnes handicapées, sans 
discrimination.

Beaucoup reste à faire toutefois. 
Si d’un côté, le CN a adapté com­
plètement un wagon circulant entre 
Montréal, Québec et Ottawa, le sys­
tème de transport interurbain n'est 
pas encore possible pour une per­
sonne se déplaçant en fauteuil rou­
lant électrique.

Au niveau du transport adapté, 
plus de 400 localités, ainsi que tous 
les organismes publics de transport 
offrent' actuellement du transport 
adapté à sa clientèle, soit par mi­
nibus, soit par taxis. Concernant le 
financement de ce transport, au 
Québec 75 pour cent des coûts sont 
défrayés par le ministère des 
Transports, 20 pour cent par les

municipalités ou organismes con­
cernés et 5 pour cent par les usa­
gers.

Le transport adapté permet au 
citoyen handicapé de participer à la 
vie économique de son milieu. Par 
le moyen du transport adapté pu­
blic ou par son propre véhicule 
adapté, la personne handicapée 
peut aller travailler, étudier et con­
sommer services et biens comme 
tous les autres citoyens.

Le Regroupement des usagers du 
transport adapté de Sherbrooke 

métropolitain 
par Gilles Coutu

HEBRON (AP) — La victoire- 
éclair de l’armée israélienne lors 
de la guerre des Six Jours en 1967, 
la prise de Jérusalem-Est et l'oc­
cupation de la Cisjordanie ont dé­
truit les rêves des Arabes de récu­
pérer un jour l’ensemble de la terre 
de Palestine et favorisé en même 
temps l'émergence du nationalisme 
palestinien au sein d'une population 
peu désireuse de se retrouver sous 
la férule jordanienne.

Les Palestiniens des territoires 
occupés ont depuis.perdu l’espoir 
de voir un jour les armées arabes 
voler à leur secours, explique 
Daoud el-Kuttab. rédacteur en chef 
du quotidien Al Fajr’ (L'Aube) de 
Jérusalem "C’est cette réalité qui 
a favorisé le développement de 
l'OLP ", dit-il.

Tandis que les Israéliens sont 
profondément divisés sur l'avenir 
de la Cisjordanie. 20 années d’oc­
cupation militaire israélienne ont 
en revanche cimenté l'identité pa­
lestinienne

Beaucoup de Palestiniens se sont 
radicalisés. cédant à la violence, 
surtout depuis l'installation de quel­
que 65.000 colons israéliens en Cis­
jordanie Ainsi la ville biblique 
d Hébron. située à 32km au sud de 
Jérusalem, où les colons israéliens 
vivent derrière des fils barbelés, 
est un ardent foyer de nationalis­
me

Pour Mustafa Natche. qui fut 
maire cj'Hébron jusqu'à ce que les 
Israéliens le démettent de ses fonc­
tions en 1983. ’ les occupants ne 
partiront pas. Les Israéliens par­
lent d une conférncee de paix mais 
en réalité ils veulent et la paix et 
les territoires”

"En 1948. les Arabes ont été se­
coués par la création de l'Etat d Is­
rael mais ils espéraient que toute 
la Palestine serait un jour reprise”, 
note le politologue Kamel Abou Ja- 
ber. de l'Université jordanienne La 
guerre de 1967 a contraint les Ara­
bes et surtout les Palestiniens à se 
rendre compte de la réalité d Is­
rael ", souligne M El Kuttab Exit 
les fantasmes

Société faible
“La guerre de 1967 a constitué un 

tournant dans 1 histoire arabe mo­
derne. Elle a révélé la faiblesse la- 
tentitet profonde de la société ara­
be .dans son ensemble et nous ne 

..... H

nous en sommes pas encore re­
mis ", estime de son côté Assad Ab- 
derrahman, un universitaire pales­
tinien de Jordanie.

En durée, la présence israélienne 
en Cisjordanie a désormais dépassé 
celle des Jordaniens. La grande 
majorité des Palestiniens est née 
sous occupation palestinienne et n’a 
jamais connu la férule jordanienne.

Cette génération est une généra­
tion en colère. Elle ne connaît que 
les fusils de l’occupant, les fils bar­
belés et les soldats en armes qui 
défendent les colons des pierres et 
des couteaux des jeunes Arabes.

"Ces gosses ne connaissent que 
l’occupation. A un âge où l'on est 
volontiers romantique et où l’on 
peut se croire investi d’une grande 
mission, ils sont élevés dans l’idée 
que leur principal devoir est de ré­
sister à l’occupation”, remarque 
Saeb Erakat, politologue de l’uni­
versité Al-Najah de Naplouse.

Les Clsjordaniens sont titulaires 
de passeports jordaniens mais peu 
sont désireux de retourner dans le 
giron d'Amman Un sondage con­
duit l'an dernier par le quotidien Al 
Fajr a montré qu’une écrasante 
majorité de Palestiniens était fa­
vorable à la création d’un Etat pa­
lestinien indépendant en Cisjorda­
nie et à Gaza Moins de quatre pour 
cent des personnes interrogées 
étaient prêtes à accepter un retour 
de l'autorité jordanienne ou égyp­
tienne (pour Gaza).

Selon Anouar El-Khatib, qui était 
le gouverneur jordanien de Jérusa­
lem lorsque les Israéliens ont pris 
la ville, les Palestiniens ont été in­
fluencés par la démocratie israé­
lienne. même si ils en sont exclus 
"Nous ne sommes plus disposés à 

vivre sous la tutelle d'un seul chef 
tout puissant. Nous voulons vivre 
démocratiquement, dit-il. Si la Jor­
danie veut revenir et mettre en 
oeuvre les mêmes procédés qu’a­
vant 1967, personne ne l’acceptera, 
même pas moi".

Les colonies
En 20 ans d’occupation, les Israé­

liens ont établi des colonies de peu­
plement en Cisjordanie, confisqué 
la moitié des terres et la plupart de 
ses eaux, selon un groupe d’experts 
israéliens indépendants

Des dizaines de milliers d’Arabes 
ont été arrêtés ou interpellés pour 
activités politiques. Leurs diri­
geants ont été expulsés. Les mai­
sons des militants soupçonnés d’a­
voir attaqué des cibles israéliennes 
ont été dynamitées ou rasées au 
bulldozer. Les fonctionnaires et les 
enseignants palestiniens gagnent 
l’équivalent d’environ 220$ par 
mois, soit un tiers du traitement de 
leurs collègues israéliens.

Malgré un décollage économique 
pendant les dix premières années 
d'occupation, les exploitations agri­
coles et les manufactures palesti­
niennes ont beaucoup souffert du 
boycottage par les pays arabes des 
produits israéliens d’une part et, 
d'autre part, de l’âpre concurrence 
des productions israéliennes, lour­
dement subventionnées.

Plus de 10,000 diplômés d’univer­
sité sont sans travail câr la plupart 
des postes qualifiés sont réservés 
aux Israéliens ayant fait leur ser­
vice militaire.

Les écoles, les mosquées, les 
coopératives agricoles continuent 
d’être dirigées par des Jordaniens, 
payés par Amman

Israel a autorisé l’ouverture de 
quatre universités mais celles-ci 
étant devenues des bastions du na­
tionalisme palestinien et aussi de­
puis peu de l'intégrisme islamique, 
elles sont régulièrement fermées.

Issa Qadissiyeh. étudiant de l’U­
niversité de Bethléem, est né à Jé­
rusalem-Est quatre mois après la 
guerre des Six jours. “Les gens 
avec lesquels nous sommes obligés 
de vivre (les Israéliens» nous bais­
sent, dit-il. Ils veulent à tout prix 
se débarrasser de nous et ils nous 
traitent comme des animaux”

Comme beaucoup d autres jeunes 
Palestiniens. Issa se plaint du har­
cèlement des autorités israéliennes 
"Un jour, alors que je rentrais chez 
moi avec un ami, un soldat israé­
lien m'a attrapé II m’a traîné par 
les cheveux jusqu à sa voiture et il 
m a battu Qui était-il pour me bat- 
tre’’ La nuit suivante, j'ai tellement 
pleuré que je n'en ai pas dormi 
Tout ce que je veux maintenant, 
c’est voir mon cher drapeau pales­
tinien claquer au vent, je veu vivre 
libre et sentir que je suis un être 
humain”

La femme victime de violence
Voici mon opinion sur la drama­

tique jouée par la Troupe Anonyme, 
en collaboration avec 1 Escale, pré­
sentée dimanche le 24 mai à l’école 
Le Ber, touchant un sujet souvent 
oublié du public. “La femme vic­
time de violence”. C’était tout sim­
plement extraordinaire, la popula­
tion a bien répondu. Hommes et 
femmes sont repartis enchantés.

La seule lacune: aucun média 
d’information n’était présent et 
cela est à déplorer. Pourtant l’in-

Importante
contribution

Quand en 1959-60, Caritas-Sher- 
brooke regroupait quelques person­
nes handicapées et non-handicapées 
pour étudier la possibilité d’ouver­
ture d’un atelier de travail spécia­
lisé, il n’y avait pas alors dans le 
milieu beaucoup de ressources pour 
personnes souffrant d'un handicap

Faisant oeuvre de pionnier dans 
ce domaine aussi Caritas-Sherbroo- 
ke a alors mis sur pied le service 
d’assistance aux handicapés qui ou­
vrait en 1961 l'Atelier Pofy-Teck qui 
depuis cette date a fourni du travail 
à plusieurs centaines d’hommes et 
de femmes

Comme responsable de ce servi­
ce, plus que quiconque nous som­
mes en mesure d apprécier la 
grande valeur d’un tel atelier tant 
pour la personne handicapée elle- 
même que pour les proches qui v 
trouvent satisfaction et valeur d'e- 
panouissement

Comme fort peu de gens ont, au 
cours des années, eu 1 occasion ou 
se sont donnés la peine de le faire, 
nous croyons de la plus élémentaire 
convenance de dire aujourd'hui à 
Caritas-Sherbrooke, en cette année 
de son 30e anniversaire de fonda­
tion, un grand mèVci pour son im­
portante contribution au mieux-être 
de la personne handicapée

La Corporation de 
l'Atelier Poly-Teck 

Damien Moreau, directeur général

formation lorsqu il s agit de vols ou 
de meurtres, est friande de sensa­
tions fortes. Je ne suis pas ici pour 
blâmer; au contraire, c’est une 
simple constatation.

Je voudrais remercier toutes ces 
femmes qui travaillent pour l’Es­
cale et qui sont là, présentes la plu­
part, vingt-quatre heures par jour 
pour nous ouvrir leur coeur et nous 
prêter une oreille attentive J'es­
père que le gouvèmement se mon­
trera encore plus généreux à l’a­

venir et que toutes celles qui ont eu 
recours à l’Escale s’unissent pour 
faire passer le message à d’autres 
femmes ayant subi le même sort.

Merci à vous toutes, je n’ose les 
nommer de peur d'en oublier. Nous 
vous aimons et si nous pouvons fon­
cer dans la vie, c’est grâce à vous 
toutes. Je n’écrirais sans doute pas 
cet article, si vous ne m’aviez pas 
accueillie. Merci du fond du coeur.

Jeannine Doyon

Une honte nationale
C’est au nom, non seulement 

des jeunes, de la population d’au 
jourd’hui, mais aussi des généra­
tions à venir que j'écris ce mot 
pour protester de la façon la plus 
véhémente possible contre les 
projets dont on entend parler de­
puis quelque temps: ceux, par ex­
emple. d'installer des glissades 
d’eau à la Piscine Olympique, un 
casino au Centre Pierre Charbon- 
neau, de même de changer le nom 
du Stade Olympique en “Expodô- 
me”. Et j’en passe’

On nous parle de rentabilité ab­
solument nécessaire et à la Pis­
cine et au Centre Pierre Charbon- 
neau

Je ne veux pas être long Mais 
ie peux citer plusieurs piscines à 
Montréal et dans les environs, 
comme celle du Centre Claude 
Robillard, celle du Complexe 
Edouard-Montpetit de Longueuil 
et celle de Pointe-Claire qui sont 
fréquentées à pleine capacité et 
vraiment rentables sur le plan so­
cial Si la Piscine Olympique n’est 
pas suffisamment fréquentée c’est 
qu elle est mal exploitée

Que dire du Centre Pierre Char- 
bonneau qui, sis tout près du Sta­
de, sert amplement à la popula­
tion du quartier mais qui loge aus­
si dans ses murs le Centre natio­
nal d'entrainement de haute per­
formance en gymnastique. Per- 
fogym. où s’entraînent les meil­
leurs gymnastes de l’Est du Ca­
nada

C'est en partie grâce à l équi- 
pement super-moderne de ce 
gymnase que Philippe Chartrand 
et Claude Latendresse doivent 
d’avoir été nommés sur l’équipe 
canadienne de gymnastique, ce

qui les conduira aux Champion­
nats mondiaux de Rotterdam en 
octobre prochain.

Combien de villes s’enorgueil­
lissent d’avoir été choisies ‘^ville 
olympique” et combien d’autres 
se préparent à l’être?

Le stade Olympique, la Piscine 
Olympique, déclarée récemment 
à un Congrès mondial des direc­
teurs de piscines à Atlanta, “la 
meilleure piscine du monde”, le 
Centre Pierre Charbonneau, cons­
tituent le plus précieux des héri­
tages pour les générations à ve­
nir

Que l’on n’y touche pas! Mais 
que l’on comprenne qu’il y faut 
mettre le prix, tout comme les 
grandes institutions d’intérêt pu­
blic, les Parcs, les Musées, les 
Place des Arts, les Maisons de la 
Culture

Et pour finir, pour une meilleu­
re mise en marché de ces “mo­
numents”, qu’attend le gouver­
nement du Québec pour placer au 
sein du Conseil d’administration 
de la RIO quelqu'un qui s’y con­
naisse en'promotion du sport 
amateur? Et ici, croyez-moi, les 
candidats de valeur ne manque­
raient pas Plusieurs ont prouvé 
leur compétence dans l'organisa­
tion des Jeux Olympiques, orga­
nisation qui a fermé ses livres 
avec un surplus de 250 millions $

Ne pas confondre, s’il-vous- 
plait. le déficit des installations 
avec l’organisation des Jeux

Marcel de la Sablonnlère, s.J.
Président directeur général 

Centre Immaculée-Conceptlon 
Vice-Président pendant 16 ans 

Association olympique canadienne
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L'atterrissage du Cessna sur la Place Rouge

D'autres militaires risquent d'être punis
MOSCOU AFP) - 

Le porte-parole du mi­
nistère soviétique des 
Affaires étrangères a 
laissé entendre, hier, 
que des sanctions se­
ront prises contre tous

ceux qui ont permis à 
un jeune Allemand de 
l'ouest de survoler im­
punément le territoire 
soviétique et de se po­
ser sur la Place Rouge 
jeudi dernier

"Je pense que ceux 
qui n'ont pas assumé 
leurs responsabilités 
militaires seront pu­
nis' . a déclaré M 
Guennadi Guerassimov 
au cours d une confé-

Londres écarte toute 
négociation avec Téhéran

GLASGOW, Grande-Bretagne 
(AFP) — Le secrétaire au Fo­
reign Office, Sir Goffrey Howe, 
a réaffirmé lundi soir à Glas­
gow (Sud de l’Ecosse), qu’il 
“n'était nullement question" 
pour le gouvernement britanni­
que “de négocier le moindre 
marché” avec les autorités ira­
niennes à propos de l’affaire 
Chaplin.

"Il n'est pas question de conclu­
re le moindre marché" avec Téhé­
ran. a déclaré Sir Geoffrev alors 
qu'il faisait campagne à Glasgow, 
"parce que nous ne marchandons 
pas dans de telles circonstances ", 
a-t-il ajouté.

Sir Geoffrey a réexprimé sa dé­

termination à ne céder a aucun 
chantage de la part de l'Iran, après 
l'enlèvement et la mise en liberté 
provisoire" du diplomate britanni­
que M Edward Chaplin par les 
autorités iraniennes, vraisembla­
blement en réponse aux poursuites 
intentées par la police britannique 
contre un agent consulaire iranien 
en poste à Manchester

Le Foreign Office a par ailleurs 
recommandé aux hommes d'affai­
res britanniques qui avaient projeté 
de se rendre en Iran au cours des 
prochains jours, de reporter leur 
voyage jusqu'à ce que la "situation 
soit eclaircie

Le gouvernement britannique a 
toutefois restreint ces recommen­
dations aux voyages d'affaires en 
Iran qui ne présentaient pas d'ur­
gence extrême

rence de presse à Mos­
cou

Le vol spectaculaire 
de Mathias Rust, âge 
de 19 ans. avait provo­
qué. samedi, le départ 
à la retraite du minis­
tre de la Défense, le 
maréchal Serguei So­
kolov. et le limogeage 
du chef de la defense 
anti-aérienne, le ma­
réchal Alexandre Kol- 
dounov. accusé de "né­
gligence et de manque 
de contrôle".

M Guerassimov a 
egalement laissé enten­
dre que le jeune pilote 
n avait pas agi seul et 
que son vol entre Hel­
sinki et Moscou avait 
été soigneusement pré­
paré ^Etait-ce du hoo­
liganisme ou quelque 
chose d'autre'1", a-t-il 
demandé avant d'ajou­
ter que l'avion, un 
Cessna, avait été "spé­
cialement préparé" 
pour le voyage, avec 
notamment 1 installa­
tion de réservoirs sup­
plémentaires. "L'iti­
néraire a été minutieu­
sement choisi", a-t-il 
dit.

Le jeune pilote ris­
que une peine de prison 
d'un à dix ans de déten­
tion. une amende ma­
ximale de 1.000 roubles 
( SI .500 USi ainsi que la 
confiscation de son 
avion, en application de 
l'article 84 du code pé­
nal. a par ailleurs con­
firmé le porte-parole.

M Guerassimov a 
également confirmé 
que le petit avion de 
tourisme avait été ap­
proché par des avions 
soviétiques "au début 
de son vol" sur le ter­
ritoire soviétique. Une 
enquête actuellement 
en cours doit établir 
"pourquoi la défense 
aérienne n'a pas été 
capable de forcer l'a­
vion à atterrir", a-t-il 
ajouté tout en estimant 
qu’il y avait eu défail­
lance humaine.

Le jeune Rust a 
paru “calme et posé” 
au diplomate ouest-al­
lemand qui s'est entre­
tenu 20 minutes avec 
lui lundi à la prison de 
Lefortovo, a indiqué un 
porte-parole de l'am­

bassade de RFA à Mos­
cou

L ambassade s'est 
refusée à toute infor­
mation sur les motiva­
tions de ce ressortis­
sant ouest-allemand de 
19 ans dont le geste a 
provoqué la chute de 
deux hauts responsa­
bles de la defense so­
viétique

C'est le chef de la 
section juridique et 
consulaire de l'ambas­
sade. le conseiller Ge­

rhard Schroembgens. 
qui lui a rendu visite de 
15hl0 à 15h30 locales, à 
la prison de Lefortovo
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TOUTE JOUR565-0303

GILLES ET GINETTE VINCELETTE
A

SHERBROOKE
5-6-7 JÜInTpAVILLON DES SCIENCES, UNIVERSITE DE SHERBROOKE 

Fin de semaine intensive sur la REUNIFICATION DE SOI ET DE SON ENERGIE, 2e partie
SÉRIE DE 4 CONFÉRENCES

vendredi 20h REALITE DE SA PUISSANCE (énergétique)
samedi 14h LIBRE CHOIX PAR LA CONNAISSANCE

20h REGIR SON TEMPS
dimanche 10h AMOUR (racine de l'Arbre de Vie)
Ces conférences s adressent à qui est fatigué de chercher qui a raison et désire trouver au dedans de lul-

mème le(s) pourquoi(s)et le(s) comment(s)
INSCRIPTION: sur place, vendredi é compter de I9h30
Coût: 20$ par personne par conférence, ou 70$ pour la série de 4 conférences 

23481»INFORMATIONS: RICHARD MAURICE 822-8016

Barbie: la litanie 
cauchemardesque 
se poursuit

LYON, France (AFP) — "La 
femme SS a fait une piqûre au nou- 
veau-né. puis une seconde, car il vi­
vait encore. Enfin une troisième 
pour l'achever. Et après, elle a mis 
le petit cadavre dans une boite à 
chaussures qu elle a jetée à la ri­
vière”: ce genre de récit est de­
venu presque routinier au procès de 
Klaus Barbie.

Lundi, au début de la quatrième 
semaine du procès de l'ancien chef 
de la Gestapo lyonnaise jugé pour 
crimes contre l'humanité, le défilé 
des témoins s'est poursuivi, notam­
ment sur l’affaire des 44 enfants 
juifs enlevés à Izieu. Ils sont venus 
décrire, comme la semaine derniè­
re, les cris des enfants jetés de for­
ce dans les camions, dire comment 
l'un d'eux a pu être sauvé in-extre- 
mis parce qu'on avait assuré aux 
Allemands qu il n'était pas juif, et 
évoquer l’arrivée des petites vic­
times à Auschwitz.

Mais ces témoignages n'ajoutent 
guère à l'horreur des précédents 
qui avaient déjà atteint la semaine 
dernière la limite de l'insoutenable. 
Désormais, les jurés ne prennent 
plus que des notes sporadiques, les 
avocats des plaignants ne posent 
qu'une ou deux breves questions, et 
la durée de chaque témoignage 
n'excède pas quatre ou cinq minu­
tes.

Pourtant, de cette litanie de cau­
chemar sort parfois encore un dé­
tail dont le souvenir force soudain 
le témoin à s'interrompre, les épau­
les secouées de sanglots. Ainsi 
Mme Edith Klebinder, 73 ans, qui a 
vu arriver à Auschwitz les enfants 
d'Izieu (conduits pratiquement tout 
de suite à la chambre à gaz», a aus­
si vu le "traitement spécial” réser­
vé aux nouveau-nés.

Une prisonnière accouche. “Une 
femme SS prend l’enfant, lui fait 
une piqûre, puis une seconde, car il 
vivait encore. Enfin une troisième 
pour l'achever Et après, elle a mis 
le petit cadavre dans une boite à 
chaussures qu elle a jetée à la ri­
vière"

Un hold-up d'une 
rare audace

RIO DE JANEIRO (AFPl - Un 
commando de 25 hommes forte­
ment armé a réalisé, hier au petit 
jour, un hold-up spectaculaire et 
d une rare audace dans l'un des 
plus luxueux palace de Rio. près de 
la plage de Copaeabana, en s’em­
parant d’un butin de $200,000 à 
$250,000 US. selon des estimations 
de la police.

Vers trois heures du matin, un 
groupe composé exclusivement de 
jeunes, vêtus de survêtements, ar­
més de fusils de chasse, de fusils- 
mitrailleurs et de revolvers, a en- 
cerlé l hôtel Othon Palace puis l a 
envahi en silence, trompant la vi­
gilance des gardiens et figeant sur

Glace une groupe de touristes ita- 
ens de retour d'une promenade 

nocturne à Copaeabana.
L Othon Palace, juste en face de 

Copaeabana. dispose de trois en­
trees principales situées dans trois 
rues différentes En principe, un 
gardien est posté à chacune d'elles.

Mais l'action rapide et décidée 
du commando a laissé les vigiles 
sans réaction Après les avoir maî­
trisés sans mal. les bandits se sont 
dirigés immédiatement vers la sal­
le des coffres des clients de l'hôtel 
A coups de burin ils en ont ouverts 
62 sur 300 s'emparant de devises et 
de bijoux
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cuisine?
rendez-vous chez
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CANON E0S..LE
SUMMUM EN MATIERE DE 

MISE AU POINT AUTOMATIQUE
MAINTENANT CHEZ SEARS!

MVP
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Sor>060APPAREIL
POLAROID SPECTRA 
AVEC REPRISE
Apportez-nous n’importe quel vieil 
appareil photo ou accessoire pour 
appareil photo et recevez 25$ à 
l'achat d'un appareil Polaroid 
Spectra. Mise au point, flash, 
exposition, avance du film et 
développement automatiques.
Ord. Ch.......................... 199,99$
Avec reprise. Ch.......... 174.99$

Appareil photo Polaroid Sun 600
LMS à flash intégré et objectif 
à focale fixe. No 11953.
Ch....................................... 54,99$
Appareil photo Polaroid Sun 660
à mise au point automatique. Pour 
gros plan jusqu'à 2’. Flash intégré.
No 11957. Ch....................  89.99$
Obtenez une remise de 5S de Polaroid a 
l âchât de 2 paquets de films SX-70, 600 a 
haute vitesse ou Spectra. Details en 
magasin.

Appareil photo Canon 35 25-5 000 ISO; vitesse
mm à système électro d’obturation 1/2000.
optique, mise au point, Panneau à affichage à 
chargement, avance et cristaux liquides et objectif
rebobinage automatiques EF50 mm f/1.8 Minuterie,
Mise au point continue et pile au lithium incl. 
moteur d’entraînement No 11331.
intégré.

Objectif zoom Canon 
EF35-70 mm f3.5-4.5.
No 11714. Ch....... 249,99$
Objectif zoom Canon EF70- 
210 mm f4.0.
No 11718. Ch....... 399,99$

Flash Canon 300 EZ. A
utiliser avec l’appareil photo 
Canon EOS. No 11930.
Ch 199,99$
Venez pour une démonstra­
tion!

mm»

,«n-

Appareil photo Sureshot 
Supreme de Canon. Objectif 
f/2.8, 38 mm. Avec étui, 
bandoulière, pile au lithium. 
No 11202. Ch 289,99$

Appareil photo AF Sureshot 
Tele 35 mm de Canon.
Entièrement automatique 
Grand angulaire et 
téléobjectif incorporé No
11415 Ch 339,99S

Prix en vigueur jusqu au 6 juin 1987 ou jusqu'à épuisement des stocks
Les pf'F Ofd ra res mentionnes sont des pn» 
Sears ,

vous en avez pour votre argent... et plus
SATISFACTION OU SERVICE APRES-VENTE ASSURE LA CARTE DE CREDIT NO 1 DES
REMBOURSEMENT DANS TOUT LE CANADA MAGASINS A RAYONS AU CANADA

LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE 
DIEHARD. CRAFTSMAN

Les mentions Ord ' ou Etait' de Sears Canada Inc se rapportent a des prix Sears Heures d'ouverture 9h30 a 17h30 du lundi au mercredi, de 9h30 a 21 h le jeudi et 
le vendredi de 9h a 17h le samedi Sherbrooke. Carrefour de LEstrie. 563-9440 Copyright Canada. 1987. Sears Canada Inc
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Deux éléments essentiels, selon René Dumont, au salut de la classe paysanne dans les pays du Tiers-monde

Communautés de base et alphabétisation
par Denis DUFRESNE 

WINDSOR — A l'heure où les pays du 
Tiers-monde sont confrontés à des dettes as­
tronomiques et que leur agriculture nourrit 
de moins en moins de bouches, René Du­
mont, agronome de la faim et écologiste, es­
time que le salut de la classe paysanne pas­
se par la mise sur pied de communautés de 
base — pas nécessairement de nature coo­
pérative — et l'alphabétisation.

Auteur de plusieurs 
dizaines d’ouvrages sur 
le mal-développement 
dans le Tiers-monde, 
dont le récent "Pour 
l'Afrique, j’accuse ”, et 
l'écologie (notamment 
“l’Utopie ou la mort”), 
René Dumont pronon­
çait le discours d’ou­
verture du colloque in­
ternational sur les re­
lations État-coopérati­
ves, organisé par l’Ins­
titut de recherche et 
d'enseignement pour 
les coopératives (IRE- 
CUS) de l’Université 
de Sherbrooke.

“Conférences

universitaires”

Par ailleurs ce soir, 
dans le cadre de la sé­
rie ‘Conférences uni­
versitaires’, M. Du­
mont donnera une con­
férence-discussion sur 
le rapport “Our Com­
mon Future”, de la 
Commission mondiale 
sur l’environnement et 
le développement des 
Nations-unies.

Lors d’une entrevue 
à Windsor, M. Dumont, 
ce jeune homme en co­
lère de 83 ans, a conti­
nué de dénoncer le sort 
du Tiers-monde, con­
fronté non seulement à 
l’endettemment, mais 
à la domination des éli­
tes locales, à la pau­
périsation de sa classe 
paysanne et à la déser­
tification des sols.

Trop de viande

“Il y a de quoi nour­
rir 10 milliards d’hu­
mains sur Terre, mais 
il faut donner priorité à 
l’agriculture et réduire 
du tiers notre consom­
mation de viande”, lan­
ce l’agronome, expli­
quant que sur une ton­
ne de céréales, les 
êtres humains en con­

somment 65 kilogram­
mes, mais en consa­
crent près de 900 pour

pour les pays du Tiers- 
monde de se relever 
seuls et la nécessité de 
les sortir de ce qu’il 
appelle le “piège ban­
caire"

“Il faut leur donner 
les moyens de s’en sor­
tir et ce n’est pas en 
exigeant le rembourse­
ment, il faut supprimer 
les dettes ”, lance René 
Dumont,

Dénonçant la domi-

raient effacer, du 
moins en partie, ces 
dettes: “Tout ça mé­
rite des études, mais 
dire que c’est impos­
sible à réaliser, ce 
n'est pas vrai”.

Concurrence

Puis, donnant l’e­
xemple de Taiwan, qui 
a réussi à se doter 
d'une économie solide

en se mettant un cer­
tain temps à l’abri de 
la libre-concurrence. 
René Dumont pense 
qu’il est illusoire de 
vouloir laisser jouer les 
lois du marché — com­
me le prône le Fonds 
monétaire international 
— et espérer voir le 
Tiers-monde accéder à 
l’autosufisance alimen­
taire et à une économie 
solide.

Prix trop bas

Dans ses derniers ou­
vrages consacrés à l’A­
frique, René Dumont 
dénonce l’exploitation 
des paysans, les prix 
trop bas pour les den­
rées et la dégradation 
des sols

Même si l’avance du 
désert dans l’Afrique 
sub-saharienne fait

beaucoup parler. René 
Dumont signale que le 
dépérissement des sols 
fait aussi des ravages 
en Amérique, en raison 
de leur surexploitation 
à l’aide d'engrais chi­
miques et du non re­
tour des matières or­
ganiques.

Couche d’humus

Qu'il s'agisse des

terres ancestrales de 
France ou du Mid-West 
américain, René Du­
mont explique que la 
couche d'humus est de 
plus en plus fragile, le 
cycle "animaux-four- 
rage-fumier" étant bri­
sé Le résultat: l’éro­
sion graduelle des sols 
par le vent et l’eau 

Dans des pays com­
me le Niger et le Mali, 
le phénomène est plus

prononcé, de sorte le 
désert avale des centai­
nes de kilomètres car­
rés de pâturage par an­
née.

Depuis une vingtaine 
d années, René Du­
mont séjourne occa­
sionnellement à Wind­
sor, d'où sa collabora­
trice Charlotte Paquet 
est originaire, pour y 
travailler sur ses li­
vres.

En bref
Plus qu’une aventure

En quête de familles d’accueil

Les Québécois âgés de 16 ans a 
25 ans qui désirent participer à la 
vie d'une communauté établie dans 
une région de la province qui leur 
est peu familière peuvent réaliser 
ce rêve.

Le Mouvement québécois des 
chantiers leur offre l'opportunité de 
mettre, pendant une période d’un 
mois à trois mois, leur énergie et 
leur créativité au service d'un or­
ganisme sans but lucratif ou d’une 
communauté d’accueil.

16 projets de cette nature devien­

dront réalité sous peu au Québec. 
Huit de ces projets seront réalisés 
par des groupes de jeunes venus de 
France, de Belgique et du Canada 
anglais et deux, par des adolescents 
âgés de 16 ans et de 17 ans.

Des informations sur le Mouve­
ment québécois des chantiers et sur 
les stages ainsi que des formulaires 
d’inscription peuvent être obtenus 
au siège social de l’organisme, à 
Montréal, dans les bureaux régio­
naux de Communication-Québec et 
dans les centres Travail-Québec ..

Interculture Canada est à la re­
cherche de 45 familles désireuses 
d'héberger, durant toute la prochai­
ne année scolaire, un adolescent 
étranger âgé de 15 ans à 18 ans.

Les personnes désireuses de faire 
partager leur vie quotidienne à un 
des 168 adolescents appartenant à

35 nationalités différentes qui sé­
journeront au Canada à compter de 
la fin d'août sont invitées à faire 
connaître leur intention sans tarder 
à Interculture Canada.

Cet organisme a son siège social 
au 59, rue St-Jacques ouest, à Mon­
tréal

Location de porte-bébé

Exposition de photographies
Le pavillon Armand-Nadeau 

sera, demain, jeudi et vendredi, le 
théâtre d’une exposition de photo­
graphies parrainée par le comité 
d’assainissement du bassin de la ri­
vière St-François.

L’exposition qui souligne la se­
maine nationale de l’environnement 
sera couronnée, vendredi, par l’at­
tribution de prix aux photographes 
amateurs qui, de l’avis d’un jury 
formé de Mme Céline Marier, M.

Paul Jeannotte, M. Jacques Mar­
cotte et Mme Christiane Allaire, 
qui auront su démontrer d’une fa­
çon particulièrement saisissante les 
avantages de la mise en valeur et 
de la protection de la rivière St- 
François et des cours d’eau qui l’a­
limentent.

M. Jean Charest. député fédéral 
du comté de Sherbrooke et ministre 
d’Etat à la Jeunesse, remettra les 
prix aux gagnants du concours.

LAC-MEGANTIC - Le CLSC 
Maria-Thibault, en collaboration 
avec la Ligue de sécurité du Qué­
bec, offre aux futurs parents un 
programme de location de porte- 
bébé et de siège de sécurité. La lo­
cation d’un de ces dispositifs sécu­
ritaires fort efficace nécessite un 
déboursé de 20 S, ce qui est fort mi­
nime pour une précaution réduisant

considérablement les risques aux­
quels s'expose le bébé en cas d'ac­
cident de voiture. Après une pério­
de d’utilisation s'échelonnant habi­
tuellement entre 6 et 9 mois pour le 
porte-bébé, auquel succédera le siè­
ge de sécurité, un montant de 5 S 
vous sera remis au retour du dis­
positif loué, dans la mesure où il 
sera rendu en bon état.

Au moins trois alternatives

Enquête provinciale sur la santé
(Photo La Tribun* par Bernard Vamer)

"Il y a de quoi nourrir 10 milliards d'hu­
mains sur Terre, mais il faut donner priorité 
à l'agriculture et réduire du tiers notre 
consommation de viande", lance l'agro­
nome René Dumont.

Santé Québec entreprendra, ven­
dredi, une enquête approfondie por­
tant sur l’état de santé des Québé­
cois dans plus de 100 villes et vil­
lages de la province.

Sur le territoire desservi par le 
département de santé communau­

taire du Centre hospitalier univer­
sitaire de Sherbrooke, l’enquête 
sera menée auprès de familles, 
choisies au hasard, qui vivent à 
Sherbrooke, Ascot, Fleurimont, 
Brompton Gore, Orford, Magog, 
Asbestos, Eaton, Ste-Edwidge et 
Lac-Mégantic.

Le CLSC Maria-Thibault tient à 
faire savoir aux gens âgés et aux 
personnes frappées d’une incapa­
cité physique, qu’au moins trois al­
ternatives s’offrent à eux au cas où 
une aide leur semblerait nécessai­
re. Le service d’aide à domicile 
pourrait apporter le soutien pré­
cieux d’une auxiliaire fa’miliale. La 
banque de dépannage référera des 
personnes disposées à donner un 
coup de main, moyennant un petit 
salaire.

Enfin, le service P.A.J E. offre

une aide similaire à la banque de 
dépannage, à la différence que l’ai­
de est dispensée par des jeunes et 
ce, dans les municipalités de Lac- 
Mégantic, Milan, St-Romain et 
Stornoway La banque de dépan­
nage peut recueillir les noms des 
personnes intéressées à joindre les 
rangs de ceux qui aident. Le ser­
vice P.A.J.E. fait également appel 
aux jeunes désirant implanter le 
service dans les municipalités ac­
tuellement non desservies.

Cliniques de vaccination à Richmond

nourrir les animaux, 
qui à leur tour nouas­
sent les humains.

Mais pour nourrir 
l’humanité de façon 
convenable, il faut d’a­
bord s’en donner les 
moyens, dit René Du­
mont, et cela exige 
tout d’abord de recon­
naître l’impossibilité

nation du système éco­
nomique mondial qui 
non seulement permet 
le pillage des ressour­
ces des pays pauvres, 
mais exige d’eux des 
sacrifices énormes 
pour le remboursement 
de leur dette, l’agro­
nome français pense 
que les banques pour-

La cuisine chilienne à l’honneur
La cuisine chilienne sera à l’hon­

neur lors d'un souper, parrainé par 
le Carrefour de solidarité interna­
tionale, qui sera servi le 9 juin, à 18 
h, au Centre d’orientation et de for­
mation des immigrants, au 172, rue 
Short, à Sherbrooke.

Les convives pourront entendre

une conférence prononcée par M. 
Jacques Chonchol, auteur de deux 
ouvrages consacrés à la situation 
alimentaire des pays du Tiers-Mon­
de et, pendant deux ans, ministre 
chilien de l'Agriculture dans le gou­
vernement dirigé par Salvador Al- 
lende.

RICHMOND - Le CLSC du Val 
St-François tient à informer la po­
pulation de Richmond que des cli­
niques spéciales de vaccination se­
ront organisées pour les enfants qui 
fréquenteront la classe maternelle 
à compter de septembre prochain.

Une clinique à cet effet se tien­
dra du 3 au 5 juin au CLSC de Rich­
mond, situé au 110 de la rue Bar- 
low. et celle-ci s’adresse aux élèves 
inscrits aux écoles St-Francis et Le 
Tremplin.

En soirée 
un capuccino? 

un verre de bière 
en fût?

rendez-vous chez

YILDIZ
569-7029

0/g DE RABAIS
sur

sccassoires de 
piscines Olympic et 

pièces Jacuzzi

CHLORE LIQUIDE 
PUROX
5 litres 
Rég. $3.50 
Spécial

PRE-VACANCES
DU 1er AU 24 JUIN 1987

CHAISE FLOTTANTE DE LUXE
AQUA LEADER $Cfl95
Rég. $74.99

Spécial

CHLORE HTH EN
GRANULES
11.4 KG

$499!

TOILES-SOLAIRES | ROULEAU SOLAIRE
SEALED-AIR ET FLAMINGO

Hors-terre et creusées.

(sur dimensions 
en magasin)

pour piscine hors- 
terre OLYMPIC - 
ACM 131-A 
Rég. $129.95

Spécial*99
0/o DE RABAIS

sur jouets de 
plage. ‘ 
matelas, etc.

ALGECIDE
AWARD

4 litres. 5°/o

CHAUFFE-
PISCINE

en magasin

Maxtemp

Conditionneur et 
stabilisateur

SUN
0.81 kg 
Rég. $9.99 
Spécial

Chlore concentrâ 
100% Award

Ce thermo-pompe est bon 
pour chauffer une piscine 

jusqu’à 650 pi.car. de surface.

VENEZ
NOUS

INFORMER

8 kg 
Rég. 
$79.95 
Spécial

CÆAV7

380, ROUTE 220
ST-ELIE DWORD, QC 
Tél.: (819) 564-8383

SPECIALITES:
PISCINES CREUSEES EN BETON SOUFFLE.

cr::::']

Heure* d'ouverture: 
lun., mar., mere.: 8h. t 18.; 
jeu., ven.: 8h. * 21 h.; 
samedi: 8h. * 17h.

POUR UN SERVICE 
PERSONNALISE. 

VENEZ NOUS VOIR
ET COMPAREZ
NOS PRIX

v
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la tribune de tout... et de tous...

Ephemérides Notes d’histoire La vie dans les Cantons

Mardi 2 juin 1987, 153éme 
jour de l'année.
Fêles à souhaiter: Polin el Blan­

dine (martyrs a Lyon, en 177), 
Marcellin et Pierre (martyrs à 
Rome, en 344).

Le panier
a provisions
Judy Creighton

par Judy CREIGHTON 
de la Presse Canadienne

Les coupons rabais que vous découpez dans les journaux et maga­
zines ou que vous recevez par la poste pourraient bien n'étre plus 
bientôt que chose du passé, çràce à la création d'un nouveau système 
informatisé de marketing, déjà adopté par une chaîne de magasins 
d'alimentation canadienne.

Les coupons rabais "électroniques" remplaceront un jour les cou­
pons qui sont actuellement distribués de façon anarchique. Le con­
sommateur se verra tout simplement octroyer ses coupons, de façon 
automatique, à la caisse enregistreuse, révéle David Stewart, président 
de la chaine Loblaws, qui a déjà installé ce système dans neuf de ses 
magasins d'alimentation, en Ontario, et qui envisage de l'adopter 
dans tous ses établissements.

"Ce système consiste à vérifier la nature de chaque item acheté par 
le consommateur. Cette vérification est faite par la caisse enregistreu­
se qui capte les codes de chaque produit. La caisse imprime ensuite 
les coupons rabais auxquels l'acheteur a droit et les lui émet."

Le système procède d'un lecteur scanographique semblable à celui 
servant à lire le prix des produits. Le système est si sophistiqué qu'il 
peut émettre des coupons rabais pour des produits concurrents d'un 
item particulier, ou pour tout produit soumis à une offensive quel 
conque de marketing.

Ainsi, celui qui achète des couches en papier pourrait recevoir un 
coupon rabais lui permettant d'obtenir un escompte sur de la poudre 
pour bébé.

Brian Cahill, president de la firme Catalina Coupon Systems, qui est 
responsable de l'implantation du système au Canada — il est en opé­
ration en certains endroits des Etats-Unis depuis 1985 — estime que le 
système est surtout utile en ce que "le consommateur ne sera plus 
inondé d'une avalanche de coupons inutiles".

Rabais sélectifs
"Les familles sans enfant n'ont certes pas besoin de coupons rabais 

pour des couches et celles n'ayant ni chien ni chat n'ont que faire des 
coupons pour la nourriture animale."

Par ailleurs, le système distribue des coupons à l'acheteur en tenant 
compte de la nature de ses achats, si bien qu'il n'aura pas à procéder 
à de fastidieuses recherches, lorsqu'il fera de nouveau son épicerie, 
pour trier ses coupons rabais.

Il semble que les Canadiens sont friands de coupons rabais. Une 
mitudes de consommation de nos concitoyens a démon-étude des hac

- . • 1 Pr .reraient que cette pratique cesse ou soit appliquée avec plus de dis-

tré que 56 pour cent d'entre eux aimeraient recevoir un plus grand 
nombre de coupons rabais, tandis que seulement 15 pour cent préfé 
reraient qu 
cernement.

Selon M. Cahil, le système informatisé de distribution des coupons 
consiste en la mise en place d'un ordinateur dans le bureau du gerant 
de chaque magasin. Des imprimantes compactes sont également mi­
ses en place à côté de chaque caisse enregistreuse. L'ordinateur du 
gérant est lui-même branché sur un ordinateur central au siège social 
ae la chaîne de magasins.

"Dès que les achats de chaque client sont enregistrés et identifiés, 
l'ordinateur du magasin, grâce à un code universel, ordonne à l'impri­
mante d'émettre des coupons au client."

Ces coupons "personnalisés" sont remis par la caissière au client et 
sont remboursables dès le lendemain. Chacun porte par ailleurs une 
date d'expiration distincte.

Selon M. Cahill, plusieurs autres chaînes d'alimentation ont expri­
mé de l'intérêt dans ce système, notamment Steinberg, à Montréal et 
Québec.

Chez Loblaws, toutefois, les responsables ont fait savoir que cette 
chaine continuera comme par le passé à honorer les coupons rabais 
distribués par les journaux et magazines, car "il faudra encore plu­
sieurs années avant que ce système soit universalisé."

David Stewart, président de Loblaws, examine des coupons 
rabais qui viennent d'être imprimés, pendant qu'lna Conroy 
ait fonctionner la caisse.

Prévoir la vieillesse
Gouverner c'est prévoir et dans cet ordre d'idées les uns et les au­

tres se posent déjà la question à savoir qui assurera leur entretien, 
dans vingt ans, quand ils seront devenus les personnes âgées de l'an 
2000. Autrement dit qui paiera pour eux, quand ils n'auront plus de 
salaires, parce qu'ils seront à la retraite, s'ils n'ont pas mis d'argent de 
côté pour leurs vieux jours? La réponse semble facile à première vue: 
ce sera le gouvernement, étant donné que les enfants comptent de 
plus en plus sur les gouvernements pour prendre soin de leurs pa­
rents. Cependant, une autre question surgit à l'esprit: à savoir où les 
gouvernements trouveront les argents nécessaires pour faire vivre les 
vieux parents décemment, quand il n'a aura plus suffisamment de jeu­
nes travailleurs à taxer, pour remplir les coffres de la sécurité publi­
que et assurer les pensions? C'est là le gros du problème.

Il est clair que les familles nombreuses sont de plus en plus rares, 
s'il en existe encore; le taux de natalité actuel, chez nous, se trouve 
même inférieur à celui de 2.1 qui est nécessaire pour maintenir le ni­
veau de la population nationale ou canadienne-trançaise. Autre con­
sidération, sur les 2.1 enfants qui parviennent à survivre, malgré les 
pratiques anticonceptionnelles ou abortives, une forte proportion se 
trouve et se trouvera sans travail, entretenue elle-même par l'assuran- 
ce-chômape et diverses formes d'assistance publique. Ce qui ne sem­
ble pas très rassurant pour Içs futurs retraites, qui auraient dans leurs 
années de fertilité contribué à la dénatalité d'une part; et qui auraient 
d'autre part spéculé sur le travail à bon marché des pays sous déve­
loppés, plutôt que de créer de l'emploi pour les jeunes de chez nous.

Cest le travail qui donne du pain, tandis que le jeu donne la faim, 
disait-on du temps des Romains: mais se pourrait-il, que, de nos jours, 
ce soit juste le contraire, étant donné que ce sont les jeux qui rappor­
tent les plus gros salaires. Et, s'il en était ainsi, ne serait-il pas oppor­
tun de loucher du côté des jeux, pour trouver les argents nécessaires 
à la vieillesse de ceux qui dans leur jeunesse ne furent probablement 
pas du nombre des joueurs, mais sûrement du nombre des specta­
teurs et des admirateurs. Il faudrait bien prendre l'argent où il se trou­
ve, au lieu de gratter les fonds de tiroirs des pauvres vieux, pour sucer 
le sang des pauvres comme dirait Léon Bloy.

par Père Jean-Paul St-Laurent

Anniversaires historiques:

1985 — Aux elections legisla­
tives grecques, le Parti socialiste 
d'Andréas Papandreou obtient 
161 des 300 sièges à pourvoir, 
contre 125 à la Nouvelle dé­
mocratie (droite).

1983 — Les Soviétiques an­
noncent le lancement, à partir 
d'un satellite en orbite autour 
de la Terre, d'une sonde en di­
rection de Vénus.

1979 — Le pape Jean-Paul II 
reçoit un accueil triomphal de 
la part de ses compatriotes po­
lonais, aucours du premier 
voyage d'un Souverain Pontife 
dans un pays communiste.

1956 — Disgrâce de Molotov.
1953 — Couronnement de la 

reine Elizabeth II d'Angleterre.
1924 — Le Congrès américain 

confirme la citoyenneté de tous 
les Indiens d'Amérique.
Ils sont nés un 2 juin:

Jean Sobieski, roi de Pologne 
(1624-1698)

Le marquis de Sade, écrivain 
français (1740-1814)

L'écrivain anglais Thomas 
Hardy (1840-1928)

La chanteuse française Bar­
bara (1930)

L'ex-roi Constantin de Grèce 
(1940)

PENSÉE DU JOUR:

Le sourire est la perfection du 
rire.(Alain)

Né à Vallée Jonction en 1912. il 
est entré à 18 ans après des etudes 
primaires dans son village natal et 
des etudes commerciales au Col­
lège de Victoriaville. au service de 
Megantic Manufacturing Compa- 
gnv, une entreprise spécialisée 
dans la transformation du bois que 
son père. Philibert, avait fondée en 
1913. à Lac-Megantic II touchera à 
tout, production, comptabilité, ad­
ministration. avant de se voir con­
fier la direction des operations fo­
restières Il sera un des premiers 
hommes d'affaires québécois à se 
préoccuper de reboisement A la 
mort de son père, survenue en 
1951. il devient president de Me­
gantic Manufacturing Company 
dont il modernisera l'outillage et 
étendra les marchés Ses dernières 
années sont assombries par la ma­
ladie et une conjoncture économi­
que difficile, qui force 1 entreprise 
qui. depuis le début de la décennie, 
porte le nom d'industries Manufac­
turières Mégantic, à mettre à pied, 
pendant un an, la majeure partie 
de sa main-d'œuvre 11 sera toute­
fois témoin de la reprise des opé­
rations avant de mourir en 1987 II 
a été président de l'Association fo­
restière des Cantons de l'Est, qui 
lui a décerné le titre de grand of­
ficier de l'Ordre forestier en 1968. 
ainsi que président de l'Association 
des manufacturiers de bois de scia­
ge du Québec

Réponse à la question de lundi: 
Charles Partington.

Projet inauguré (Photo La Tribun* par Stéphane Lami-e)

Evelino Bergamin, promoteur immobilier, a procédé à la levée de la 
première pelletée de terre en compagnie du maire Robert Pouliot, 
inaugurant ainsi le projet Domaine Floral, rue Bacon, dans le Canton 
d'Ascot. Le Domaine Floral est un projet de cinq bâtisses comptant 
chacune 15 unités de logements modernes et spacieux. Chaque unité 
de logement aura son solarium individuel. Ce projet est conçu surtout 
en fonction de personnes retraitées et semi-retraitées autonomes.

DES CAMIONS
DU RESEAU FORD ET MERCURY DE L’ESTRIE

JUSQU’AU 5 JUIN

REMISE

750$
0* FINANCEMENT

3■9«Vb
Maximum 24 mois

’V'1

BELANGER «VIENS lSHAMPAGNI rm MAURAIS
AUTO

IUIIHB Magog.
InEBaEI 843 3397

1/5 • UTOttOHU/5
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826-3717
1 «00 $67 3443
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MfRCüRV

Windsor.
845-5432

FORD Sherbrooke. 
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MERCURY

Coaticook. 
849 2767

Le VOITURIER

MERCURY
LINCOLN

Sherbrooke. 
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Johnson distribue 
des copies des 

textes à la presse

Entente de principe du lac Meech

par Norman DELISLE 
QUEBEC (PC) - Le chef de 

l’opposition péquiste Pierre 
Marc Johnson a rendu publics 
hier les textes juridiques con­
sécutifs à l’entente du lac 
Meech.

M Johnson a brandi copie de ces 
textes à l’Assemblée nationale, pre­
nant par surprise le premier minis­
tre Robert Bourassa qui, lui, refuse 
de le faire depuis deux semaines.

Le premier ministre a répliqué 
que ces documents n'étaient pas dé­
finitifs mais qu’il s’agissait ‘‘d’hy­
pothèses” qu’il n’était pas “utiles” 
de débattre. Cela n’a pas empêché 
M Johnson de remettre les docu­
ments à la presse à sa sortie de la 
Chambre.

Ces textes sont constitués de dif­
férentes variantes d’amendements 

ui pourraient être apportés à la 
‘onstitution canadienne. M. John­

son assure les avoir obtenus d’Ot­
tawa dimanche, d’une source qu’il 
refuse d’identifier

Dans un premier amendement, 
le Parlement du Canada et les lé­

gislatures des provinces prennent 
l'engagement de protéger la carac­
téristique fondamentale du Cana­
da” qui est précédemment défini 
comme un territoire bilingue.

"M. Bourassa- veut la sécurité 
culturelle pour le Québec mais ce 
qu'on lui offre, c'est que l’Assem­
blée nationale fasse la promotion 
du caractère bilingue du Canada. 
C’est inacceptable ”, a commenté 
M Johnson

Le chef de l’opposition péquiste a 
également relevé que le texte con-

ï

Le Manitoba espère avoir 
l'appui de Mulroney

WINNIPEG (PC) - Le premier 
ministre manitobain Howard Paw­
ley s'attend à ce que son homologue 
fédéral Brian Mulroney lui accorde, 
aujourd'hui, son appui dans la lutte 
qu’il mène pour protéger le pouvoir 
de dépenser d’Ottawa dans des 
champs de juridiction provinciale, 
de sorte que des programmes tels 
que l’assurance-sante soient tou­
jours possibles au pays.

M. Pawley ne va pas jusqu'à dire 
cependant s’il changera d idée au 
sujet de l'accord intervenu, le 30 
avril dernier, au lac Meech, dans le 
cas où certaines questions ne se­
raient pas traitées a la satisfaction 
du gouvernement du Manitoba. Il a 
toutefois admis, hier devant des 
journalistes, qu’il s’est déjà fait 
une opinion à propos de la stratégie 
qu’il adoptera en de telles circons­
tances.

Le premier ministre du Manitoba

a fait des pouvoirs de dépenser sa 
principale préoccupation dans les 
discussions devant amener le gou­
vernement fédéral et les dix gou­
vernements provinciaux à signer 
les documents amendant la Consti­
tution.

“J aimerais que le premier mi­
nistre Mulroney propose, demain, 
que le pouvoir de dépenser soit clai­
rement énoncé et defini”, a déclaré 
hier, devant la législature manito- 
baine, le premier ministre Pawley 
qui désire que soit clarifié l’amen­
dement constitutionnel.

Il désire qu’on précise que si des 
provinces décident de se retirer de 
quelques nouveaux programmes na­
tionaux. elles n’auront droit à des 
compensations que si elles créent 
elles-mêmes leurs propres pro­
grammes qui devraient, à ce mo­
ment-là. rencontrer les objectifs et 
les critères d'Ottawa.

Ottawa devrait tenir des audiences 
d'un bout à l'autre du pays (Peterson)

TORONTO (PC) 
— Le gouvernement 
ontarien incitera Ot­
tawa à tenir des au­
diences parlementai­
res d’un bout à l’au­
tre du pays afin de 
vendre l’accord cons­
titutionnel du lac 
Meech à la popula­
tion.

C’est ce qu'a déclaré 
lundi le premier minis­
tre ontarien. M David 
Peterson, en présence 
d'un groupe de journa­
listes. A la nouvelle 
conférence des pre­
miers ministres, mar­
di, M. Peterson se pro­
pose de demander au 
premier ministre Brian 
Mulroney de tenir des 
audiences dès cet été

Selon cette sugges­
tion, un comité de lé­
gislateurs fédéraux 
parcourrait le pays et 
écouterait les opinions 
des habitants de toutes 
les régions M Peter- 
son croit qu’un bon 
nombre de personnes 
ne sont pas opposées à
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l'accord du lac Meech. 
mais jugent qu’on de­
vrait en discuter plus 
longtemps.

On ne devrait impo­
ser aucune limite de 
temps à une tournée de 
ce genre. "Nous avons 
encore trois ans”, a 
noté M. Peterson.

M. Mulroney et les 
premiers ministres 
provinciaux doivent 
mettre au point aujour­
d'hui le texte de l’ac­

cord qui sera ensuite 
soumis aux différentes 
législatures puis aux 
Communes pour être 
ratifié.

Plus tôt, M. Peterson 
avait dit qu’une inca­
pacité d’Ottawa et des 
provinces à en venir à 
un consensus et à si­
gner l'accord aujour­
d'hui pourrait aider la 
cause séparatiste au 
Québec
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SECRETAIRE MEDICALE
demandée

— Cours en secrétariat médical serait un 
atout.

— Bilingue parfaite ou presque.
— Connaissance du dictaphone requise.
— La possession d'une automobile 

serait appréciée.
Poste vacant dès le 8 juin 1987.
Si intéressé(e) faites parvenir votre 
curriculum vitae au: 2185 King ouest, 
bureau 105, Sherbrooke, J1J 2Q2
Date limite le 3 juin.
Aucun appel téléphonique. 23824
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Bourassa toujours aussi confiant 
qu'il y aura accord final aujourd'hui

le pre-

cernant l’immigration ne fait que 
demander à Ottawa de négocier 
avec les provinces et ne le force 
pas à reconnaître la compétence du 
Québec en matière d’immigration, 
comme le laisse entendre 1< 
mier ministre.

Les documents comprennent une 
suggestion venant du Manitoba ( une 
"variante” selon le terme utilisé 
dans le document). Le gouverne­
ment manitobain voudrait que la 
reconnaissance d une société dis­
tincte au Québec ne puisse “porter 
atteinte (...) à la bonne entente, la 
tolérance, la coopération et les con­
tacts entre Canadiens”

Le Manitoba exige également que 
le caractère distinct ae la société 
québécoise ne puisse porter atteinte 
à la Charte canadienne des droits et 
libertés.

M. Johnson a de plus ironique­
ment signalé que les textes prépa­
rés à Ottawa comprenaient un pro­
jet de communiqué de presse qui 
devra être émis à l’issue de la reu­
nion des premiers ministres, dans 
le cas où il y aura eu entente.

Le chef de l’opposition a expliqué 
qu’il avait obtenu ces textes diman­
che en après-midi. Il garantit que 
ce sont les projets conçus sous la 
direction de Norman Spector par 
les hauts fonctionnaires fédéraux et 
provinciaux depuis deux semaines, 
et sur lesquels il n’y a pas eu d’en­
tente finale puisque les documents 
contiennent plusieurs “variantes”.

Enfin, M. Johnson a invité M. 
Bourassa à ne pas signer une telle 
entente. "La prudence dans les cir­
constances, c est de ne pas signer 
un tel document”, a-t-il dit.

par André BELLEMARE 
QUEBEC (PC) — A un peu plus de 12 

heures du commencement de la réunion des 
onze premiers ministres, le chef du gouver­
nement québécois demeurait toujours aussi 
confiant dans la conclusion d’une entente 
constitutionnelle aujourd'hui à Ottawa.

A la sortie d’une réunion spéciale de son Ca­
binet hier vers 19 heures, M Robert Bourassa a 
indiqué, par ailleurs, que le conseil des ministres 
n’avait pas eu de difficultés à se rallier unani­
mement derrière l’accord de principe du lac 
Meech.

Il ne semble pas d’ailleurs que le sujet ait fait 
l’objet de longues discussions puisque le premier 
ministre a indiqué que l'on avait abordé d’autres 
questions

"Ce qui pourrait empêcher un accord final sur 
le projet constitutionnel c'est la rédaction des 
textes juridiques qui n'est pas encore terminée ”, 
a dit M Bourassa

(Laserphoto PC)

Avec un exemplaire devant lui des textes 
juridiques consécutifs à l'entente du lac 
Meech, le premier ministre Robert Bouras­
sa sourit avant que ne commence la réu­
nion du conseil des ministres.

“Mais pourquoi la forme ferait-elle obstacle 
sur une entente déjà conclue sur les principes, le 
fond même de la question’’”, a-t-il demandé

Le premier ministre paraissait pressé au sor­
tir de l’édifice où se tenait la réunion qui a duré 
environ une heure et demie plus longtemps que 
prévu

C’est presque en catastrophe que les nombreux 
journalistes ont pu obtenir des commentaires, 
après quelques minutes d’entretien, M Bourassa 
a invite le groupe à marcher avec lui tout en con­
versant.

C’est ainsi qu’entouré de reporters et de gar­
des du corps et précédé de six caméras de télé­
vision. il a traversé la Grande-Allée pour se ren­
dre à son bureau du parlement, à la grande cu­
riosité des passants

Absence de jurisprudence
A propos des désaccords qui persistaient en­

core hier sur la rédaction du texte juridique au 
sujet de la société distincte du Québec et du pou­
voir de dépenser. M Bourassa a cherché à en 
minimiser l’importance.

“Là-dessus, il taut se rappeler que les onze 
premiers ministres sont d’accord sur le principe 
de flexibilité du pouvoir de dépenser d’Ottawa et 
sur celui de la protection de la langue françai­
se”, a-t-il expliqué.

"Une des raisons pourquoi les spécialistes 
éprouvent des difficultés à transposer ces prin­
cipes en jargons juridiques c’est qu’il n’existe 
pas de jurisprudence.

"Les tribunaux n’ont jamais été appelés à sta­
tuer sur le pouvoir de dépenser ni sur la société 
distincte; par conséquent, il faut rédiger les tex­
tes les plus sûrs possible.

“Il s'agit donc de situations nouvelles au ni­
veau juridique et. de plus, qui engageront le pays 
pour une longue durée.

"Les textes prennent ainsi une grande impor­
tance de manière à très bien exprimer les points 
de vue des onze gouvernements”, a ajouté M. 
Bourassa.

Par ailleurs, en réponse à un journaliste, le 
chef du gouvernement a nié que les premiers mi­
nistres se hâteraient pour terminer le travail 
constitutionnel avant la venue de la Reine Eli­
zabeth 11 en octobre et lui demander la sanction 
royale.

M. Bourassa a affirmé q’il n'existe aucune re­
lation entre les deux événements.

A ceux, enfin, qui verraient de la "provoca­
tion" dans la venue au Québec de la souveraine, 
le premier ministre a exprmé la certitude qu'elle 
sera très bien reçue "comme elle l’a été en

1976” à l’occasion des Jeux olympiques de Mon­
tréal

"Il en est de même pour la Reine-mère qui 
sera ici cette semaine ”, a ajouté le chef du gou­
vernement
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